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Article 62 bis...............--.....- .......-..-.

mgect.if:-ê!.sw +.§_d~J:~gat:!sm

L'effectif d'une déléga'cion à un organe ou à un8 conférence ne doit pas
dépasser les limites de CG qui est raisonnable ou normal, eu égard aux fonctions

de l'organe ou~ colon 18 cas, aux tâches d6 la conférence ainsi qu'aux besoins

de la, délégation et aux circonstanc3s et conditions dans l'Eta,t hôte Il

Article 6!:f.. ter.,:-.. --.'" :.. ~
.Qh9.!....s..YPJ21éallt. 9.<?__~.._9..tU.éga..tj..Q.l}

1. Si le chef d'une délégation à un organe ou à une conférence est absent ou

empêché d!exercer ses fonct:ions, un chef suppléant p0ut êtro désigné parmi les

autres représentants de la délégation soit par "le chef dG la délégation, soit,

au cas où celui""ci est cmp6ehé de 18 faire, par une autorité compétente do l'Etat

d'onvoi. 1e ncm du chef suppléant est notifié à l'Organisation ou à la conférence.

GE. 70...12852
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2. Si une délégat:!.on n'a pas d'àutI'~ rcprésontant disponible pour exercer los

fonctions de Ch0f su.ppléont, une a.utr;: personno pout êtro dénignéo commo au para~"

gra.pho 1 du présent article. Dans Cu ca s, dûs pouvoirs doivont être délivré~ ot

communiqués conformément à l'artic10 65.

Art:i;çlo 67 bU,

P JO "reSGancc. ......--

L '" t d "1 ' t·" .. ~p , t d't ."a presea.nce: cn rI:) e egB. 3..)ns a un organe ou a une CO,U.l. er0nco os 0 ormJ.nee par

l' ordrù alpha.bétique utilisé dans l'Etat. hôt0 •

. Article 70-B........-.-. .............

Jnyiolabilj;cé dGS _+oca..t11f

1. Los locaux dans lOf:\qucls uno délégation à un organo ou à une conférence est
. .

:installée sont inviolablûs. Il n'tfst 'pas p'::rmis aux agGnts de l'Eta.t hôte d'y pénétrer,

satl.f avec 10 consentement du chof do la. délégation ou, lu ~as échéant, du chef de la.

rr.dssi<:,n dipl,oma.tiqllv pormanunto d,c l'Etat d'envoi accrédité auprès d(;' l'Kbat hôto. Co

consoni,:;cment pout 0tr0 préSlllilé acquis on ca s d' .tncondio ou a,utrEJ sinistro qui' menace

gravcinon'b la sé.curité publique, ct ~,0ulcmcnt dQ:~s l\~; cas où il n'aura pas été possible

dt obtûnir le consentement expr~8 du chc,f qo 10 déléga.tir,)n ou du chef de la. mission

diplomatique perrnanùntc~

2. L'Etat h8to a l'obligation spécial~ de prondrc ioutü mcsur~ Dppropriéo afin

d'ùmpôchor que los locaux do la délôgation no sOiûn-G (;nvahis ou endornmDgés, la. paix

dl.3 la déléga.tion troublée ou sa dignité amoindrie.

3. 10s locaux de la délégation, leur ame;ublem0nt, los autr~s biens s~rvant au

fonctionnemGnt do la. déléga'b:i.on ct ses moyens do transport n0 pouvün-b faire l' objGt

d'aucuno 'perquisitj_on, réquisition, saisie: ou m00uro d'exécution. ,';

Article 72 bis~l __ _

Lib0rté de communication-- -
1. L'Etat hôte permot ût protège la libro communication d'une délégation à un organc

ou à une conférenco pour -cou'cos fins offici\)llGs. En communiquant avec l\.i gouvûrl10mont

do l'Etat d' onvoi ainsi qu taVüc S0S missions diplomatiques ~\ posteG consulDiros, missions

p6rmanont0s, missions p;Jrma.ncn-cos d' obsul"vation, missions spécial,.;s ct délégations, où

qu'ils 6\3 trouvent, la délégation peut employer "lious les moyens de communication

appropriés, y compris d..s courriers ct dos mossagos en code ou on (~hiffrc. Toutefois,

la délégation no pout inf;tal1Qr ct utiliser tul pasto ém~;ttour do radio qu t avoc l' 8.sson­

timent do l'Eta~ hôte.
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2. La correspondance: offici.:llo dE; la délégation est inviolable. L' expression

"correspondance officiGlle" s' entel:.! de toute lu corrospondance relative à le. délégation

et à ses fonctions.

3. Lorsqu'il lui est possible de le fairo danc la prùtique, la délégation utilise

los moyens de communication~ y compris la valisG et 10 courriej~i d~ la mission diploma­

tique permanente, dG la Bission pe~Manente ou de ln mission permanente d'observation de

l'Etat dtenvoi.

4. La valise de l~ délégati0n ne doit êtrû ni ouverte ni retJnue.

5. Los colis constitU'ant la valise de la dSlégation doivent port(;!r dos :nc.rquos

extérieures visibles de ieur carQctère ct nG peuvont contenir que des docmnents ou dos

objets à l'usage officiel de ln dé10gation.

6. Le courrier de la délâgativn, qui c1':dt ô'i~re porteur j. fun document officia] att0stant

sa qualité et, précisant le nombre de colis constituant ln valise, est da.ns 1 t exercic,J de

ses fonctions protégé par l'Etat hDte. Il jouit de Ifinviolabilitci de SE. personne <,:;t ne

peut être soumis à aucun,..:) forr.le d' a:-crüstu tion ou de dâtontion.

7. . L'Etat dt.:;nvoi ou la délégation peut nommer ~lcs courriers ad hcc :le la délégation.

Dans ce cas, les dispositions du pr:tl'(lgr.1phe 6 du pl"ï3sent article seront également

'" bl l' 1" "t" " t t" l' -l- d 1 1"app~~ca es, sous rCS0rve quo es ~~llnun~ 0~ qu~ y son ;~9n ~om1~CS cesseronv e s app. ~quer

dès que le courrier ad hoc aur,~ remis au des·(;'inataire la valise de la délSgation, dont

il a la charge.

a. La valise de la délégation peut être confiéo uu COtllilundant d'un navire ou d'un

aéronef cor.ll~orcial, qui doit arriver à un point d'entrée autorisé. U0 commandant doit

~tr0 porteur d'un dccument officiel indiquant 10 nonbl'r,: de c(.ùis constituant la valise,

mais il n'est pas considéré COr,1tlO com"tri,"~:r. J.0 11.:\ dJlégati()n. A la suito d'un arrùngonent

avec les autorités conpétontes, la délégation P~)ut envoyer ml de ses membr0S pr~ndr0,

directement et librenont, possession de la valise des ~ail1s du cor:ll~undant du navire ou

de l'aéronef'.

Article 72 ter....- ~-----

La personne des rJprêSG1"lt.ants duns un:~ délégation à un org,'1.ne ou à une conférence

ainsi que celle des aembros du personnel dipl()l:l'~l.tiqUe? d~; c~~ll,::,,"ci, est invioli;:l.ble 0 Ils

ne peuvent ~trc soumis à. aucun0 fOl"m~ cl 1i.~rrGstatian ou do détent.ion. LI Ete. t hôte l~s

traite faV0C le rospect qui 1 OU!' èst dÛ ct prend toutes mc.,}3U1"~;JO appropriées pour emp8cher

toute atteinte à leur personne, lour libert6 ~t lfJur dignitt~.
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Article 72 qua ter.

Inviolabilité du logement privé

1. Le 10geTJ.ent privé des r8présentants dalls une délégntion à un organe ou à u.~e

conférence et des membres du personnel diplomatique de celle-ci jouit de la Tllême inviola­

bilité et de la même protoction que los locaux de la délégation.

2. Leurs dOCl..lIilents,? leur corresponc1anc8 ct,? sous réserve du paragraphe .•• dcl

l'article 73,? leurs biens, jouissent ogalament de l'inviolabilité.

Article 73

Immunité de .juridiction

VERSION A

1. Les représentants dans lli1e délégation à un organe ou à une conférence et les membres

du personnel diplorùét-cique de calle·-ci jouissent de Ir imr:1Ul1ité de la juridiction pénale

de l'Etat hôte.

2. Ils jouissent, égalenent de l'irm.nunité cl? la juridiction' civile et administrative de

l'Etat hôte, sauf s'il s'agit g

n) dl une D.ction réelle concernant un ir.rcaeuble priv6 situé sur 16 territoire de IlEta t

hôte,? à noins que la personne intéressBG ne le p03sède pour le compte de l'Etat d'envoi

aux fins de la. délégation;

b) d'une action concernant une succession dans laquelle la persolUle intér8ssée figure

CŒ;1Lle exécuteur testamentaire, adrùinistratour, héritier au légataire, à titre privé et

non pas au nom de l'Etat d'3nvoi;

c) d1uno action concernant uno activitl profossionnelle ou cOBllilorciale, quelle qu'elle

soit, exercée par la personne int3ressée dans l'Etat hôte en dehors do ses fonctions

officielles.

d) d'une action Gn réparation pour donmage résultant d'un accident occasionné par un

véhicule utilisé en dehors des fonctions offici1311es de la p::rsonn8 intéressée ..

3. Les représontants dans la délégation et l(;~; li18mbres du personnel diplomatique 'de

celle-ci ne sont pas obligés do donner leur tG.l1oigno.ge.

LI-. Aucune mesure dl exécution no peut ~tro prise à l'égard d lun représontant dans la

délégation ou dtun membre du personnel diploriatique de celle~ci, sauf dans les cas prevus

aux a.linéas a), b), c) et d) du paragraphe; 2 du présent article, et pourvu que l'exécution

puisse se faire sans qu'il soit porté atteinte à l'inviolabilité de sa personne ou de

son logement.
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5. L'immunité de juridiction des représentants dans la délégation et des membres du

personnel diplomatique de celle-ci ne saurait exempter ces personnes de la juridiction

de IlEtat d'envoi.

VEF..8rON B

1. Les représentants dans une délégation à un organe ou à une conférence et les

membres du personnel diplomatique de celle-ci jouissent de l'immunitéda la juridiction

pénale de l'Etat hôte.

2. a) Les représentants et les membres &1 personnel diplomatique de la délégation

jouissent de l'immunité de la juridiction civile et administrative de l'Etat hôte en ce

qui concerne tous les actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions officielles.

b) Auclllle mesure d'exécution ne peut ~tre prise à l'égarâ d'un représentant ou

dtun membre du personnel diplomatique de la délégation à moins que l'exécution ne puisse

se faire sans qufil soit porté atteinte à l'inviolabilité de sa personne ou de son

logement.

3. Les représentants et"les membres du personnel diplomatique de la délégation ne sont

pas obligés de donner leur témoignage.

4. L'immunité de juridiction des représentants et des membres du personnel diplomatique

de la délégation ne sau~ait exempter ce~ personnes de la juridiction de l'Etat d'envoi.

Article 74

!tenonciationà l'immunité

1. LII;ta"t d'envoi peut renoncer à l'immunité de juridiction des représentants dans

une délégation à un organe ou à lli18 conférence et des membres du personnel diplomatique

"d8 celle-ci ainsi que des personnes qui bénéficient de llimmunité en vertu de l'article•••

2. La renonciation doit toujours être expresse.

3. Si Itune des personnes visées au paragraphe 1 du présent article engage une procé­

dure, elle n'est plus recevable à invoquer l'immunité de juridiction à l'égard de toute

demande reconventionnelle directement liée à la demande principale.

4. La renonciation à ltimmunité de juridiction pour action civile ou administrative

n'est pas censée impliquer la renonciation à l'immunité quant aux mesures dtexécution

du jugement, pour lesquelles une renonciation distincte est nécessaire.
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Article 72'
Exemption des ~mpôts et taxes ..

Les représentants dans une délégation à un organe ou à une conférence et les membres

du personnel diplomatique de celle-ci sont exempts de tous impôts et taxes, personnels

ou réels, nationaux, régionaux ou communaux, à l'excoption :

a) des impôts indirects d'une nature telle qu'ils sont nonnalement incorporés dans

le prix des marchandi.ses ou des services;,

b) des impôts et taxes sur les biens immeubles privés situés sur le territoire .

de l'Etat hôte, à moins que la personne en cause ne les possède pour le compte de l'Etat
d'envoi aux fins do 10. délogatil)n~

c) des droits de succession perçus par l'Etat hôte, sous réserve des dispositions

de l'article ••• ;

d) des impôts et taxes sur les revenus privés qui ont lelœ source dans l'Etat hôte

et des impôts sur le capital prélevé su~ les investissements effectués dans des entre­

prises commerciales situées dans l'Etai hôte;

e) des impôts et taxes perçus en ré~Ullération de services particuliers rendus;

f) des droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèque ou de timbre, sous

réserve des dispositions de l'article 71;

~) des droits d'accise ou de l'impôt sur les ventes~

Article 76

Exemption r~:.anière

..1. Dans les limites des dispositions législatives et réglementaires qu'il peut adopter,

ITEtat hôte accorde l'entrée et l'exemRtion des droits do douane, taxes et autres rede­

vances connexes autres que frais d'entreposage, de transport et frais afférents à des

services analogues en ce qui concerne :

a) les 'objets ,destinés à l'usage officiel d'une délégation à un organe ou à une

conférence;

b) les objets destinés à l'usage personnel des représentants dans la délégation et

des membres du personnel diplomatiq~e de celle-ci.
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2. Les représentants dans une délégation à un organe ou à une conférence et les membres

du personnel diplomatique de celle-ci sont exempts de l'inspection de leur bagage

personnel, à moins qu'il n'exiote des motifs sérieluc de croire qu'il oontient des objets

no bGnéficiant pas des exemptions mentionnées au paragraphe l du présent article, ou

des objets dont l'importation ou l'exportation est interdite par la législation ou

soumise au règlement de quarantaino do l'Etat hôte, En pareil cas, l'inspection ne

doit se faire qu'en présence de la personne qui bénéficie de llexemption ou de son

représentant autorisé.




